Modèle de lettre à adresser aux sénateurs 

Le projet de loi Fillon est examiné par les sénateurs à partir du 15 mars
Pour trouver les noms et adresses des sénateurs de votre département, consultez le site du sénat : http://www.senat.fr/elus.html
Adresse du sénat : 92 bd Raspail 75006 Paris  
Madame, Monsieur,

Le projet de loi d’orientation pour l’avenir de l’école soumis au débat de votre assemblée présente des objectifs ambitieux (80 % d’une classe d’âge au niveau du bac 50 % de diplômés de l’enseignement supérieur), mais le contexte de choix budgétaires pour 2005, sans précédents dans l’éducation, comme les orientations contenues dans le projet, tournent le dos à ces objectifs. 

Au lieu de promouvoir une culture commune, il met en avant « un socle commun » des indispensables, «compétences et connaissances» minimum, excluant certains savoirs. Pourtant la diversité des disciplines loin d’être un obstacle à la réussite de tous les élèves, permet de créer une dynamique des apprentissage favorable à chacun d’entre eux, et particulièrement aux plus en difficulté.

En matière de lutte contre l’échec scolaire, il s’accommode de l’idée que la réussite de tous serait impossible, ignore le poids des inégalités sociales pour faire de la réussite une question « d’aptitudes » ou de « talents individuels », n’affiche aucune politique ambitieuse des ZEP, insiste sur le fait que l’aide aux élèves en difficulté se substitue à l’aide aux établissements.

Le projet ne propose que des programmes personnalisés de réussite scolaire, pour la seule scolarité obligatoire, qui renvoient la responsabilité de l’échec ou de la réussite à l’élève et à sa famille, et risquent de se substituer aux dispositifs actuels (y compris les ZEP) ou de fonctionner par des redéploiements. Il met en place une série de dispositifs qui font courir le risque d’un enfermement de nombreux jeunes. Au collège, on risque fort de voir s’accentuer des solutions sélectives : aménagements différenciés des cursus et des programmes, brevet à géométrie variable, dispositifs dérogatoires d’alternance dès la Quatrième, délestage vers des dispositifs relais multipliés.

Au lycée, réduction des enseignements notamment en classe de Seconde, remise en cause des dédoublements, suppression des TPE sont significatifs : aucune ambition pédagogique, les seules réponses se situant au plan du resserrement des structures.

Globalement, il aboutira à une réduction de l’offre de formation ainsi qu’à une fragilisation de certains enseignements et de certaines séries.

Sur fond de décentralisation accrue, le projet propose un renforcement de l’autonomie des établissements, de la contractualisation, la multiplication des pouvoirs hiérarchiques.

Il porte gravement atteinte aux statuts et conditions de travail des personnels, avec l’introduction de PLP (professeurs de lycées professionnels) bivalents au collège, la certification complémentaire en français, mathématiques et langues proposés aux nouveaux recrutés, la remise en cause des décharges, du droit à la formation continue pour tous, l’individualisation et la contractualisation des carrières. Pour les absences de courte durée, le projet prévoit de conférer au chef d’établissement le pouvoir de réquisitionner à tout moment les enseignants pour qu’ils remplacent leurs collègues au pied levé. Une telle mesure ignore la réalité du fonctionnement des établissements et constitue un vrai déni du métier d’enseignant. Il conduirait à des conflits permanents et à de véritables aberrations pédagogiques.

Au Conseil supérieur de l’éducation du 16 décembre, le texte a été rejeté à une très large majorité. Les personnels dans la rue le 7 décembre, le 20 janvier, sont à nouveau mobilisés le 10 mars. Ils ont largement manifesté leur refus d’un tel projet. La mobilisation des lycéens depuis le début février va dans le même sens. 

Aujourd’hui nous vous demandons d’entendre cette parole, de repousser cette loi d’orientation et de demander au ministre un autre projet construit dans le respect des éléments du débat national mené l’an passé, de la concertation la plus large et de l’intérêt de tous les élèves.

